
Nations Unies

ASSEMBLEE
GENERALE
DlX.SEPTIEME SESSION

Documents officiels •
DEUXIEME COMMISSION, S07e

SEANCE

Mercredi 17 octobre 1962,
a 10 h 40

NEW YORK

SOMMAIRE
Page

Points 12, 34, 35, 36, 37, 39 et 84 de l'ordre du
jour:
Rapport du Conseil economique et social

(chap. I a III, Vet VI) [suite!
Decennie des Nations Unies pour Ie develo,r

pement: rapportdu Secretaire general (suite)
Developpement economique des pays sous­

developpes (suite):
~ Acceleration du courant des capitaux etde

l'assistance technique vers les pays en voie
de developpement: rapport du Secretaire
general;

!2J Creation d'un fonds d'equipement des Na­
tions Unies: rapport du Comite constitue
aux termes de la resolution 1521 (XV) de
l'AssembJee generale;

f) Developpement industriel et action des
organes des Nations Unies dans Ie domaine
de l'industrialisation;

(j) Projections a long terme des tendances
de l'economie mondiale: rapportd'activite
etabli par Ie Secretaire general;

~) Retorme agraire: rapport du Secretaire
general;

[) Decentralisation des activites de l'Orga­
nisation des Nations Unies dans les do­
maines economique et social et renforce­
ment des commissions economiques regio­
nales

guestion de la convocation d'une conference
internationale chargee d'examiner les pro­
blemes du commerce (suite)

Mesures internationales destinees a compen­
ser les effets des fluctuations des prix des
produits de base (suite)

Souverainete permanente sur les ressources
naturelles (suite)

Declaration du Caire des pays en voie de
developpement (suite)
Discussion gene"iaIe(~) . . . . . . . . . 77

Pr~sident: M. Bohdan LEWANDOWSKI
(Pologne).

POINTS 12, 34, 35, 36, 37, 39 ET 84
DE L'ORDRE DU JOUR

Rapport du Conseil economique et social (chap. I a III,
V et VI) [A/5203] (suite)

Decennie des Nations Unies pour Ie developpement: rapport
du Secretaire general (Al5194, E/3613, E/3613/Add.1,
E/3613/Add.2 et 3, E/3658, E/3664, E/3674) [suite]

Developpement economique des pays sous.developpes (A/
5220) [suite]:

77

a) Acceleration du courant des capitaux et de I'assistance
- technique vers les pays en voie de developpement: rap­

port du Secreta ire genera I (A/5195);
b) Creation d'un fonds d'equipement des Nations Unies:
- rapport du Comite constitue aux termes de la resolution

1521 (XV) de l'Assemblee generale (E/3654);
c) Developpement industriel et action des organes des
- Nations Unies dans Ie domaine de I'industrialisation

(E/3600/Rev.1, E/3656, E/3656/Add.1);
d) Projections a long terme des tendances de I'economie
- mondiale: rapport d'activite etabli par Ie Secreta ire gene­

ral (E/3628, E/3629, E/3661, E/3668);
e) Reforme agraire: rapport du Secreta ire general (E/3603);
f) Decentralisation des activites de l'Organisation des

Nations Unies dans les domaines economique et social
et renforcement des commissions economiques regionales
(A/5196, E/3643)

Question de la convocation d'une conference internationale
chargee d'examiner les problemes du commerce (A/5221,
A/C.2/L.645, E/3631 et Add.1 a4) [suite]

Mesures internationales destinees a compenser les effets
des fluctuations des prix des produ its de base (A/5221,
E/3447, E/3644, E/CN.13/43, E/CN.13/45) [suite]

Souverainete permanente sur les ressources nature lies (A/
4905, A/5060, Al5225, AlAC.97/5/Rev.2, E/3511, E/

L.914, E/L.915, E/L.918, E/L.919, E/SR.1177 a 1179,
E/SR.118l) [suite]

Declaration du Caire des pays en voie de developpement
(Al5162) [suite]

DISCUSSION GENERALE (suite)

1. M. VELARDE DORADO (Bolivie) reconnaft que
l'ceuvre des Nations Unies fait peu it peu ressortir
quels sont les facteurs adverses, d'ordre essentiel­
lement subjectif, qui tendent a. obscurcir les causes
rl:lelles du sous-dl:lveloppement et empechent de
trouver des rem~des multilatl:lraux au retard et it la
dl:lpendance I:lconomiques de la majoritl:l des peuples.
n importe de traduire dans les faits les objectifs
de la Dl:lcennie des Nations Unies pour Ie dl:lvelop­
pement, non seulement pour supprimer les injustices
croissantes, mais surtout pour I:lviter les graves
rl:lpercussions dont pourraient bientl'lt souffrir elles­
memes les nations qui se dl:lveloppent a. un rythme
accl:lll:lrl:l loin des pays jusqu'ici considl:lrl:ls comme
fournisseurs de mati~res premi~res. Comment en
effet pourrait-on parler de solidaritl:l internationale
ou de paix mondiale tant que la division du travail
sl:lparera comme it l'heure actuelle ceux qui, pour
manger mal, doivent extraire des mati~respremi~res
avec des outils toujours plus chers et ceux qui
travaillent ces mati~res premi~res a. des conditions
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de plus en plus avantageuses. n n'est pas non plus
possible d'admettre indMiniment que la science et la
technique ne servent dans la pratique qu' a priver de
devises les pays (;conomiquement peu avanc(;s en
favorisant la d(;couverte de produits remplaGant les
mati~res premi~res naturelles. L'ONU a eu assur(;­
ment Ie m(;rite de dissiper un certain nombre de
conceptions erron(;es, not3mment en ce qui concerne
l'aide pour Ie d(;vcloppement. Comme l'a fait juste­
ment observer Ie representant de l'Indon(;sie, l'aide
n' apparaft plus comme un acte de charit(;, mais bien
comme un investissement commercial rentable pour
les pays d(;velopp(;s, susceptible d' augmenter leur
prosp(;rit(;. Le commerce ext(;rieur n' est plus con­
sid(;r(; non plus comme une arme tactique de la guerre
froide, mais comme un moyen de d(;veloppement.

2. Le peuple bolivien a lutte pendant 15 ans pour son
ind(;pendance politique au d(;but du XIX~me si~cle. Il
a maintenant entrepris de s'attaquer it son sous­
d(;veloppement, parce qu'il a compris que son (;conomie
mal structur(;e avait N(; mise au service de grands
monopoles Nrangers qui ont amass(; des fortunes
colossales en transformant la Bolivie en simple cam­
pement minier et en lui imposant un r(;gime f(;odal
ainsi que l' exploitation anti(;conomique de son sol. La
Bolivie, qui avait besoin de capitaux pour cr(;er sa
propre industrie, (;tait ainsi - supreme paradoxe ­
devenue un grand exportateur de capitaux. C' est parce
qu'elle a (;te continuellement d(;pouillee de ses ri­
chesses que la Bolivie r(;clame aujourd'hui une com­
pensation sous la forme d'une aide exterieure. Certes,
elle n'ignore pas que sa liberation ne sera possible
qu'au prix des sacrifices et du travail de son propre
peuplc, mais, meme en mobilisant toutes ses res­
sources, elle n'obtiendra pas de resultats tangibles
tant que ses produits se heurteront aux restrictions
impos(;cs par les grandes nations et tant que se pour­
suivra l' (;volution dMavorable des termes de I' (;change
des pays exportateurs de mati~respremi~res.D' autre
part, la Bolivie est particuli~rementvuln(;rable parce
qu'elle est a la merci de ceux qui dNerminent les
cours de l' Nain sur Ie march(; mondial. Si ce march(;
n' est pas stable ou si les prix ne justifient pas les
investissements, toutes les mesures qu' elle peut
prendre sur Ie plan int(;rieur risquent de se rev(;ler
par la suite insuffisantes ou meme inutiles. Seuls
des termes de I' (;change (;quitables permettront une
expansion (;conomique. En affirmant cela, Ie repr(;­
sentant de la Bolivie ne veut pas soutenir que Ie com­
merce suffit et que l' aide est inutile; (;largissant
encore la th~se du repr(;sentant de 1'Italie, il affirme
au contraire la n(;cessit(; it la fois de l'assistance et
du commerce, qui n' est qU'une autre forme d'aide.

3. Il faut esp(;rer que tous ces graves probl~mes

pourront etre r(;solus par la prochaine conf(;rence
internationale du commerce. L' organisation des
travaux propos(;e par Ie repr(;sentant de la Tunisie,
(802~me s(;ance) semble satisfaisante. Il serait bon
en effet qu'il y ait trois comit(;s, dont Ie premier
s'occuperait des questions (;conomiques g(;n(;rales,
Ie deuxi~me (;tudierait les m(;canismes internationaux
de compensation financi~re et de stabilisation des
cours des produits de base, en s' attachant plUS sp(;cia­
lement 11 la conclusion d'accords commerciaux inter­
nationaux et it I' (;tablissement d' un fonds d' assurance
pour Ie d(;veloppement, et Ie troisi~me traiterait des
effets des groupements (;conomiques sur Ie commerce
des pays tiers.

4. Parmi les mesures propos(;es par les institutions
sp(;cialis(;es, il convient de mentionner Ie principe dont

Ie FMI a soulign(; 1'importance, it savoir que les pays
tr~s d(;velopp(;s doivent maintenir Ie taux d' activit(;
de leur (;conomie en appliquant des politiques saines
qui favorisent, au lieu de menacer, les (;conomies
des pays qui sont leurs partenaires commerciaux.
Par ailleurs, Ie groupe d' experts de l'OIT, dont Ie
rapport!.J est signale dans Ie document E/3613/Add.l,
a insist(; sur l'importance de l'emploi parmi les
objectifs du developpement; it cette fin, il faut
augmenter d'urgence les (;changes d'experts et de
personnel technique ainsi que les credits destin(;s 11
la formation. Enfin, il faudra toujours assurer la
souverainet(; permanente des pays sur leurs res­
sources et leurs richesses naturelles, car tout Etat
a Ie droit inalienable de disposer librement de ses
ressources selon ses propres int(;rets impres­
criptibles. Les accords d'assistance, de pri~t ou d'in­
vestissement sont certes indispensables, mais ils ne
doivent pas l(;ser les int(;rets des pays en voie de
d(;veloppement et doivent respecter les principes de
l'(;galit(; des droits entre pays et du droit des nations
it l' autodetermination.

5. En terminant, Ie repr(;sentant de la Bolivie rap­
pelle que la Conf(;rence sur les probl~mesde d(;velop­
pement (;conomique qui s' est tenue au Caire a pris
note des inquiNudes des pays sans littoral et a recom­
mand(; au paragraphe 25 de sa d(;claration (A/5162),
qu' on leur donne des "facilit(;s appropri(;es d' acc~s
it la mer". C' est ce que reclame avec force Ie peuple
bolivien, dont rien ne pourra (;teindre les aspirations.
En cooperation avec les experts de la Division des
operations d'assistance technique du Secretariat,
de la CEPAL et de la FAO, Ie Gouvernement
bolivien a etabli un plan decennal de developpe­
ment economique et social correspondant aux ca­
racteristiques du pays. Mais ces caract(;ristiques
ne sont pas celles d'une nation isol(;e au milieu des
terres, sans voies fluviales pour relier ses agglom(;­
rations au reste du monde: en effet, 11 sa naissance, la
Bolivie (;tait pourvue d'un littoral. Nombreuses seront
donc ses difficult(;s si, la situation actuelle se pro­
longeant, elle se voit oblig(;e de mutiler son (;conomie
en d(;pit de toutes ses aspirations l(;gitimes.

6. M. ALLANA (Pakistan) dit que la situation difficile
des pays sous-d(;velopp(;s apparaft clairement 11 la
lecture de rapports parfaitement objectifs tels que Ie
rapport annuel du SecrNaire g(;n(;ral sur l' activit(;
de l'Organisation (A/5201) et Ie rapport du Conseil
(;conomique et social (A/5203). La plupart de ces pays
ont acquis r(;cemment leur ind(;pendance politique,
mais, si cette derni~re ne s'accompagne pas de la
libert(; (;conomique, les sentiments de d(;sillusion et
de frustration de leurs peuples risqueront de devenir
un danger pour tous les peuples prosp~res.C' est pour
(;viter les cons(;quences catastrophiques de la division
actuelle du monde entre riches et pauvres que l' As­
sembl(;e g(;n(;rale a d(;cid(; de proclamer la D(;cennie
des Nations Unies pour Ie d(;veloppement, noble entre­
prise que la d(;l(;gation pakistanaise appuie sans
r(;serve. Mais cette tllche gigantesque ne r(;ussira
que si tous les peuples Ie veulent. Il importera en
particulier de suivre les recommandations formul(;es
par Ie Conseil (;conomique et social dans sa r(;solution
916 (XXXIV) et notamment d'atteindre promptement
1'objectif de 150 millions de dollars pour Ie Pro­
gramme (;largi d'assistance technique et Ie Fonds

!J Bureau international du Travail, Les objectifs d'emploi dans Ie
developpement economique, Etudes et documents, nouvelle serie.
No 62. Genilve, 1961.
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sp~cial, ainsi que l' obj ectif de 100 millions de dollars
en produits, en services ou en esp~ces, pour Ie
Programme alimentaire mondiaL

7. Pour acc~l13rer Ie d13veloppement 13conomique des
pays sous-d13velopp~s, l' Assembl13e g~n~rale avait,
par sa r13solution 1706 (XVI), prolong13 Ie mandat du
Comite pour un fonds d'equipement des Nations Unies.
Ce dernier a pr13sent13 au Conseil ~conomiqueet social,
lors de sa trente-quatri~mesession, un rapport extr~­
mement d13cevant (E/3654). Les repr13sentants des pays
exportateurs de capitaux qui s'13taient de tout temps
oppos13s it la cr13ation d'un fonds d'13quipement ont
indique que la position de leur gouvernement n 'avait
pas vari13, tandis que les repr13sentants des pays
exportateurs de capitaux favorables it la cr13ation de
ce fonds ont estim13 peu r~aliste d'insister pour qu'il
soit 13tabli notamment eu 13gard it l' 13volution r13cente de
lao balance des paiements dans nombre des pays
int13ress13s. Pourtant, les repr13sentants des pays
sous-d13velopp13s continuent it r13clamer ce fonds pour
que la D~cennie contribue efficacement au d13velop­
pement 13conomique et pour que la part des Nations
Unies dans l'assistance 13conomique accord13e aux
pays peu d13velopp~s d13passe Ie niveau de 2 p. 100
atteint en 1960. Si l'on considere que, d'apres les
chiffres figurant dans Ie rapport du SecrHaire g13n13ral,
il faudrait 2 milliards de dollars au moins de cr13dits
d'13quipement, 1'avenir paraft bien sombre. Actuel­
lement, Ie d~veloppementne peut se faire sans assis­
tance 13trang~re, mais cette assistance est refus13e
parce que les pays qui la d13sirent sont encore sous­
d13velopp13s. Il appartient aux pays d~velopp13s de
briser ce cercle vicieux.

8. La Conf13rence du Caire, it laquelle Ie Pakistan
a particip13, a permis aux 36 Etats r~unis de faire
sinc~rement et honn~tement Ie point de leurs pro­
bl~mes pour s'efforcer d'en trouver les rem~des.

Certes, la D~claration du Caire des pays en voie de
developpement ne recueillera peut-~tre pas l'assen­
timent total de tous les pays, mais elle merite d'etre
examinee avec serieux et sympathie, car elle a ete
elaboree avec realisme et sans aucune prevention
d'ordre politique.

9. Le probl~medes fluctuations it court terme des prix
des mati~res premi~res retient l' attention de l'As­
sembl~e g13n~rale depuis plusieurs ann13es: en effet,
si aucun rem~de n'est trouv~ tr~s rapidement, on
risque d' assister it l' effondrement 13conomique de
nombreux pays en voie de d~veloppement.Les mesures
prises jusqu'ici par les Nations Unies sont tr~s insuf­
fisantes; c' est pourquoi il est satisfaisant de constater
que, par sa r13solution 915 (XXXIV), Ie Conseil13cono­
mique et social a charg~ un groupe technique de travail
d'examiner des plans de compensation financi~re. La
d~l13gation pakistanaise esp~re que Ie Conseil prendra
des mesures efficaces pour appliquer les recom­
mandations de la Commission du commerce interna­
tional des produits de base en ce qui concerne les
mesures financi~res de compensation. Cette com­
mission vient de constater elle-m~me que Ie cours
moyen des mati~res premi~res sur Ie plan inter­
national n'a cess13 de baisser depuis quatre ans,
de sorte que les termes de l'13change des pays qui
les produisent sont tomb13s it leur niveau Ie plus
bas depuis 1950. Or, les prix des produits manu­
factur13s ont pratiquement atteint un niveau record
en 1961. Ainsi, alors que Ie coat de la vie dans les
pays sous-d13velopp~s augmente r~guli~rement, les
paysans d'Asie, d' Afrique et d'Am~riquelatine, malgr~

leur dur labeur dans des conditions particuli~rement

p~nibles, Jnt vu leurs longues heures de travail de
moins en moins r13compens~es. Il leur est difficile
de comprendre pourquoi la pauvrete, la faim, la
malnutrition et la maladie continuent it s13vir alors
que les Nations Unies se r13unissent chaque annee
pour chercher les solutions de leurs maux. La mise
au point, dans Ie cadre d'une organisation interna­
tionale, de mesures financi~res efficaces pour com­
penser les fluctuations des cours des produits pri­
maires n~ saurait donc plus etre retard13e; on pour­
rait it ce propos inviter Ie FMI it jouer un rCHe plus
actif en encourageant par exemple ses membres it
s'adresser it lui lorsqu'ils d~sireront une assistance
pour r13soudre les difficult~sprovenant des fluctuations
it court terme.

10. Corr_me l'a fait justement observer Ie Sous­
SecrHaire aux affaires ~conomiques et sociales dans
sa d13claration (795~me seance), il existe maintes
entraves it l' expansion des pays sous-developp13s.
Ainsi, Ie Pakistan a perdu au total, par suite des
fluctuations des cours des produits primaires, plus
du doub~e de toute l' aide financi~re qU'il a re«ue.
Comme parall~lement les prix des articles manu­
factur13s et des biens d' ~quipement ne cessent de
monter, Ie Pakistan peut, avec les devises provenant
de ses exportations, acheter aujourd'hui moins de
50 p. 100 des produits qu'il pouvait se procurer il y
a 10 ans. II en est de m~me pour tous les pays sous­
d13veloppes. Or, tout montre que la hausse des prix
des articles manufactures se poursuivra, que les prix
des mati~res premi~res continueront it baisser et que
1'on re,~herchera encore it se passer des produits
traditionnellement exportes par les pays sous­
d13velopp13s en les rempla9ant par des produits syntM­
tiques fabriqu13s par les pays industrialis13s, cela au
moment m~me otl la demande de biens manufactur13s
augmentera dans les pays sous-d13velopp13s. Chaque
ann13e qui passe accroft done 1'~cart entre les con­
ditions de vie des peuples riches et celles des peuples
pauvres. II serait fatal de croire que les paysans des
pays sous-d13velopp13s ne s'en rendent pas compte; ils
savent parfaitement que 1 milliard 362 millions
d'habitants, sur un total de 1 milliard 800 millions,
ont un revenu moyen de 8 dollars par mois, alors
que Ie revenu moyen des habitants des pays tr~s

industrialis13s est de 9 dollars par jour.

11. Tous les chiffres pUbli13s r~cemment justifient
Ie pessimisme. C' est ainsi que Ie rapport de l'Orga­
nisation des Etats am~ricains, pr~par13 en coop~­

ration avec la CEPAL, fait ~tat du marasme 13cono­
mique dans les pays d' Am~rique latine: alors que
Ie taux moyen d'accroissement d~mographiqueest de
3 p. 100 par an, Ie taux de croissance 13conomique n'a
13t~ que d'enviTon 1 p. 100 en 1961, contre un objectif
de 2,5 p. 100 fixe ~ la Conference economique inter­
americaine de Punta-del-Este; l'agriculture, princi­
pale activit~ de l'Am13rique latine, n'a progress~ que
de 2,5 p. 100 et les exportations internationales ont
baiss~ de 11,5 p. 100 par rapport it 1957; en outre,
toute l'~conomie de la r~gion risque de souffrir de
l'13l13vation des tarifs douaniers de la Communaut~

~con'Jmique europ~enne et de l'augmentation des
exportations sovi~tiques sur les march~smondiauxY.
En Afrique, les perspectives ne sont pas plus bril-

Y Voir Organisation des Etats americains. Final Report of the
Group of Experts on the Stabilization of Export Receipts and ProposeC
Articles of Agreement of the International Fund for Stabilization 0:
Export Receipts, Union panamericaine. Washington (D. C.). 1962.
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lantes, bien qu'apr~s s'~tre lib~r~s tout r(Jcemment
du colonialisme les peuples de ce continent soient
r(Jsolus il. amNiorer leur sort. Quant a- l' Asie, si
mis(Jrable au cours des deuxderniers si~clesd'exploi­
tation coloniale, son (Jconomie est loin d' ~tre saine.
Selon des chiffres r(Jcents, les exportations totales
du Pakistan sont tomMes de 128 200 000 livres en
1954 a- 106200 000 livres en 1958, alors que la popu­
lation a augment(J pendant ces quatre ans d' environ
12 p. 100. Les exportations totales de 1'lnde pendant
la m~me p(Jriode ont certes l(Jg~rement augment(J,
mais il. un rythme nettement inf(Jrieur au taux d' ac­
croissement d(Jmographique. Quant a- celles de Ceylan,
elles ont recul(J, tombant de 131 400 000 livres en
1954 a- 123 800 000 livres en 1958, alors que la- encore
la population ne cessait d'augmenter.

12. Peut-on dtls lors reprocher aux repr(Jsentants
des pays d' Asie, d' Afrique et d' Am(Jrique latine de
pr(Jconiser 1'adoption imm(Jdiate de mesures interna­
tionales pour combler l'(Jcart qui s(Jpare Ie niveau de
vie des pays en voie de d(Jveloppement de celui des
pays avanc(Js? Et pourtant, un repr(Jsentant d'un pays
industrialis(J a pu parler des "slogans" utilis(Js en
faveur de l'intensification des (Jchanges commerciaux.
n ne s'agit pas de slogans, mais de l'appel de mil­
lions d' ~tres humains qui naissent et meurent dans la
mis~re, et Ie Pakistan ose esp(Jrer que cet appel ira
droit au CCEur de ceux qui vivent dans les r(Jgions plus
favoris(Jes du globe.

13. Le monde n'est plus ce qu'il (Jtait autrefois.
L' (Jpoque de la f(Jodalit(J a c(Jdll la place a- l'id(Jalisme
libllral et a- la d(Jmocratie. Aujourd'hui, c'est une
v(Jrit(J accept(Je par tous les pays que chaque citoyen
est appel(J it jouir pleinement de droits (Jgaux et que
la prosperite nationale doit reposer sur une base aussi
large que possible. Et non contente de r(Jprouver une
soci(Jt(J 00. les richesses seraient l'apanage d'une
minorit(J, l'(Jpoque actuelle marche dans Ie sensd'une
coop(Jration internationale accrue qui ouvrira la voie
it une ~re d'interd(Jpendance. C' est dans cet esprit que
les pays en voie de d(Jveloppement demandent que les
richesses et la prosperite ne soient plus desormais
concentr(Jes dans les mains d'un petit nombre de
nations. Le XX~me si~cle n'a nul lieu d'@tre fier que
Ie monde baigne dans un oc(Jan de d(Jnuement d'oo.
(Jmergent quelques nots de prosp(Jrit(J, car la mis~re

est d' autant plus insoutenable que Ie d(Jveloppement
(Jconomique d(Jtient Ie pouvoir de la bannir it jamais de
la terre. Si les pays avanc(Js continuent de se d(Jvelop­
per en vase clos, les pays sous-dllvelopp(Js deviendront
de plus en plus pauvres par rapport it eux. Cette
pauvret(J m~me constitue en quelque sorte une reven­
dication morale qui p~se sur la conscience des pays
avanc(Js.

14. Le Pakistan partage les id(Jes exprim(Jes r(Jcem­
ment par Ie pape Jean XXIII, selon lesquelles l'assis­
tance aux pays en voie de d(Jveloppement devrait ~tre

accN(Jr(Je pour leur permettre d' atteindre Ie bien-~tre
auquel ils aspirent. Malheureusement, on pense surtout
aUjourd'hui au bien-@tre national ou r(Jgional, aux
d(Jpens d'un d(Jveloppement (Jconomique mondial (Jqui­
libr(J. Ce n'est pas que les ressources manquent; ce
qui manque, c' est la volont(J, de la part des pays
avanclls, de jouer Ie r6le bienfaisant que Ie monde
attend d'eux, par l'interm(Jdiaire de 1'ONU et des
institutions sp(Jcialis(Jes; certains d' entre eux ont, il
est vrai, indiqu(J it maintes reprises qU'ils (Jtaient
dispos(Js il. agir dans ce sens, mais ce qu'il faut
c' est adopter une charte de l' (Jmancipation (Jcono-

mique des pays sous-d(Jvelopp(Js et en assurer
promptement l' application. Certains soutiennent que
des probl~mes d'une telle ampleur appellent mare
rMlexion. Sans ~tre partisan de la h!He, Ie Pakistan
tient it souligner que Ie temps presse. Les masses des
pays en voie de d(Jveloppement sont justement impa­
tientes; pour nombre de dirigeants, une croissance
(Jconomique acc(Jl(Jr(Je et ordonn(Je repr(Jsente la
meilleure garantie contre les troubles il. l'int(Jrieur
et les pressions de l'exterieur. Enfin, si ces pays
insistent si vivement pour qu'on adopte sans delai
des mesures qui pourront Mter la solution de leurs
probl~mes, c'est parce qU'ils ont vu de trop pr~s les
ravages de la famine et Ie masque sinistre de la
pauvret(J, de la mis~re et de la maladie.

15. Le Pakistan partage les graves pr(Joccupations
que suscite parmi les pays en voie de d(Jveloppement
d'Asie, d' Afrique et d' Am(Jrique latine Ie d(Jvelop­
pement de blocs commerciaux qui risquent de compro­
mettre les objectifs de la D(Jcennie des Nations Unies
pour Ie d(Jveloppement. Comme l'a dit Ie Pr(Jsident
du Pakistan au cours du discours qu'il a prononce it
la tribune de 1'Assembl(Je gen(Jrale (1133~me s(Jance
pl(Jni~re), la tendance il. 1'integration (Jconomique
r(Jgionale est un (Jv(Jnement qui peut avoir des cons(J­
quences tellement profondes pour l'avenir du monde
que les probl~mes qui en d(Jcoulent meritent d'~tre

(Jtudi(Js dans une perspective mondiale. La delegation
pakistanaise appuie donc pleinement la convocation
it une date rapproch(Je d'une conf(Jrence des Nations
Unies sur Ie commerce et Ie d(Jveloppement et a
plaisir it constater que presque toutes les d(Jl(Jgations
en approuvent Ie principe. Le Pakistan exposera en
temps opportun ses vues sur la tenue d'une telle con­
ference, mais M. Allana rappelle d'ores et deja que
cette conf(Jrence devrait (Jtudier notamment: pre­
mi~rement, la necessit(J d' assurer un marche aux
produits primaires et manufactur(Js export(Js par les
pays en voie de developpement; deuxi~mement, Ie
moyen de compenser financi~rementl' effet des fluc­
tuations it court terme des recettes d' exportation
des pays exportateurs de produits primaires, et les
moyens de remedier aux tendances dHavorables it
long terme et it la d(Jterioration des termes de
l' (Jchange; et troisi~mement l' (Jlargissement du champ
d' action et des fonctions du GATT.

16. La question des groupements (Jconomiques
r(Jgionaux a donn(J lieu a des r~actions contradic­
toires. A la 1138~me s(Jance pl(Jni~re, M. Spaak,
ministre des affaires (Jtrang~res de Belgique, a r(J­
pondu avec (Jloquence aux critiques formul(Jes contre
la Communaut(J (Jconomique europ(Jenne, mais il n'a
pas fait savoir si la profonde transformation des
courants commerciaux du monde sera Ie fait des
initiatives de la Communaut(J ou si ce processus
n' appelle pas plut6t 1'intervention de toute la collec­
tivit(J mondiale agissant sous les auspices des Nations
Unies. II n'a pas dit non plus pourquoi la concurrence
entre pays avanc(Js stimule la croissance (Jconomique,
alors qU'on consid~re que, venant d'un pays sous­
developp(J, cette concurrence compromet la stabilit(J
du march(J. Faute de r(Jsoudre ces attitudes contra­
dictoires, Ie monde risque d'~tre divis(J non plus
seulement en id(Jologies adverses, mais en groupes
de pays oppos(Js, les poss(Jdants et les autres. M.
Spaak a n(Janmoins affirm(J que la nouvelle Europe ne
se constituera pas en association de pays riches et
(Jgoi'stes, ce qui la vouerait a la detestation g(Jnerale,
et qU'elle n'est plus l'Europe du si~cle prec(Jdent,
ce si~cle qu'un (Jcrivain frangais appelait "Ie stupide
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XIX~me siecle". n importe de meme que les g~n~­

rations futures ne parlent pas un jour du stupide
XX~me si~cle, stupide parce que notre ~poque aurait
~t~ impuis sante 1:1. r~soudre Ie probl~me du monde sur
une base juste et ~quitable, sans distinction de race,
de couleur, de croyance, de pays, de r~gion ou de
religion. Les fronti~res de tout groupement ~cono­

mique r~gional sont trop ~troites pour le monde
d'aujourd'hui. La prosp~rit~ et les niveaux de vie
~lev~s ne peuvent y etre enferm~s; ils doivent au
contraire r~pandre dans le monde entier les bien­
faits de la vie, de l'espoir et de la lumi~re.

17. M. SEYDOUX (France) constate que depuis la
fin de la seconde guerre mondiale des changements
profonds ont transform€l la situation €lconomique des
principales r~gions du monde. On a assist~, d'une
part, il l' expansion continue des pays de l' Est europ~en
et, plus encore, 11. la renaissance de l' Europe occiden­
tale et, d'autre part, aux efforts des pays sous­
d{lvelopp€ls pour mettre en valeur leurs propres res­
sources, efforts qui n' ont malheureusement pas permis
de r~duire l' ~cart entre les conditions de vie des
peuples d~favoris~s et celles des peuples ~conomi­

quement plus d~velopp~s. Cet Hat de choses est une
source de pr~occupations il la fois pour les pays
industrialis~s et pour les pays en voie de d~velop­

pement, pr€loccupations de nature diff~rente, mais
dont la commune origine devrait rapprocher les uns
et les autres au lieu de les opposer.

18. Sans doute, le souci d' encourager le progr~s

~conomique et social des r~gions sous -d~velopp~s
s' est-il manifest{l depuis plusieurs ann~es dans les
pays industrialis~s, et 1'aide ~conomique et technique
qu'ils leur apportent repr~sente une fraction parfois
substantielle de leur revenu national. Mais ce n' est
pas 11:1. leur pr{loccupation majeure; l'objectif essentiel
de leur politique ~conomique est d' atteindre et de
maintenir un rythme d' expansion satisfaisant de la
production et des ~changes. En 1961, par exemple,
la France a consacr~ pr~s de 19 p. 100 du produit
national brut 11. la formation de capital et plus de
2 p. 100 11. l'assistance aux pays sous-d~velopp~s.

En agissant ainsi, les peuples industrialis~s con­
tribuent de mani~re indirecte 11. am~liorer le sort
des peuples priv~s des biens les plus ~l~mentaires,

comme 1'a soulign~ le Sous-Secr~taire aux affaires
~conomiques et sociales. Ainsi, de 1958 il 1961, les
membres de la Communaut~ ~conomique europ~enne

ont sans doute vu leur produit national net augmenter
en moyenne de 29 p. 100 environ, mais le volume de
leurs importations en provenance des pays tiers
s'accroissait de 34 p. 100 pendant la meme p~riode.

19. La stabilit~ mon{ltaire constitue aussiunepr~oc­

cupation majeure des pays industrialis~s, dont les
{lchanges repr~sentent 80 p. 100 du commerce mondial.
Les probl~mes qui se posent dans ce domaine exigent
une coop~ration ~troite entre les grands pays et des
efforts qui soient 1:1.la mesure de leurs responsabilit~s.

A cet ~gard, la France s' efforcera de coop~rer au
maintien de la stabilit{l des principales monnaies tout
en poursuivant l' effort d~j11. grand qu' elle accomplit
en faveur des pays insuffisamment d~velopp~s, mais
il est normal qu' elle fasse preuve d' une certaine
prudence en face des ~ches ~galementurgentes qui
la pressent de toutes parts.

20. Une autre pr~occupation est de trouver un
d~bouch{l 1:1. des produits agricoles exc~dentaires,

situation paradoxale dans un monde 0(1 tant de per­
sonnes souffrent encore de la faim. A cet {lgard, la

politique agricole de la Communaut~ ~conomique

europ~ennE a fait l'objet de nombreuses critiques,
critiques c;.ui m~connaissent souvent les buts et les
modalit~s de cette politique. Fallait-il qu' au nom
d'un lib~ralisme impuissant 11. r~soudre les probl~mes
de l'agriculture les membres de la Communaut~

s'abstiennent d'organiser et de renforcer leurs pro­
ductions agricoles, alors que l'Am~rique du Nord
pratiquait une politique de prix Mev~s il l'int~rieur

et de prix bas au dehors, que les pays de l' Est
europ~en s'abritaient derri~re la barri~re du com­
merce d'Etat et que d'autres s'isolaient dans un
syst~me pr~f~rentiel?11 est curieux que les critiques
viennent parfois de pays qui n'observent pas eux­
m@mes les principes de l' ~conomielib~raleet s' adres­
sent 1l. des pays qui ont r{lussi 1l. cr€ler dans ce domaine
des conditions de stabilit€l qui sont non seulement dans
leur prop~e int~ret, mais aussi il l'avantage de tous
les autres producteurs.

21. Les pr~occupations majeures des pays insuffi­
samment d~velopp~stiennent ill' expansion €lconomique
en face de la pouss~e d~mographique, 1:1.la d~gradation
des cours des produits de base et aux n~cessit~s de
l'industrialisation. Dans ces pays, la formation de
capital demeure trop lente, compar~e il l'accroisse­
ment de la population, et le probl~me essentiel est de
parvenir 11. un rythme de croissance qui permette de
compenser les effets de la pouss~e d~mographique

et d'augmenter le revenu national par habitant,
d~gageant ainsi les ressources internes qui leur per­
mettront de prendre une part de plus en plus grande
il leur propre d~veloppement.Or, cet effort est souvent
compromis par l' instabilit~des revenus d' exportation,
du fait de la baisse continue des cours des produits de
base sur les march~s mondiaux. C' est ainsi que, si
l'on prend pour base le chiffre 100 en 1953, les prix
des produits primaires ont {lt~ ramen€ls il 90 au cours
du dern:'er trimestre de 1961, alors que ceux des
produits manufactur~s atteignaient no, faisant ainsi
passer les termes de l' {lchange entre les pays indus­
trialis~s et les pays sous-d{lvelopp~sde 100 en 1953
il 82 en 1961.

22. Le probl~me des produits de base est complexe
et se pose en termes diff{lrents selon qu'il s'agit de
mati~res premi~res pour l'indutrie, qui constituent
l'apanage de quelques pays producteurs et repr~­

sentent l'activite d'un petit nombre de societes, ou de
produits agricoles, qui int~ressent au contraire un
grand nombre de producteurs, moyens ou petits. 11
n'y a donc pas de solution unique il la baisse continue
des cours, mais les formules qui consistent il donner
aux pays exportateurs une aide suppl~mentaire

d~guis~e en compensant il court terme les pertes
qU'ils subissent paraissent inop{lrantes du fait m@me
qu' elles ne s' attaquent pas aux causes profondes des
variations de prix.

23. L'ecart qui ne cesse de croftre entre les prix
des produits de base et ceux des produits manu­
factur{ls est apparu au moment m@me 0(1 les pays
en voie de d~veloppement s'effor«aient de s'indus­
trialiser. Malgr~ ce qui a ~t~ dit 1:1. ce sujet dans les
pays c.e l' Est, la France ne consid~re pas avec
mefiance la creation d'industries dans les regions qui
en sont d~pourvues; elle y participe au contraire dans
une large mesure. L'industrialisation conduit 1:1. r~­
soudre simultan{lment le probl~me de la formation des
cadres et de la main-d'ceuvre, celui de 1'utilisation
de techniques modernes et celui des d{lbouch~s des
produits manufactur{ls. En raison de l'abondance des
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moyens humains, les pays sous-d()velopp()s b()nHicient
en g()n()ral de taux de salaires moins ()lev()s que ceux
des pays industrialis()s, ce qui leur conftlre naturel­
lement un avantage pour la cr()ation d'industries
transformatrices. D'ores et d()j~, une sp()cialisation
semble s'amorcer, r()servant aux pays en voie de
d()veloppement Ie soin de transformer les matitlres
premitlres dont ils disposent et permettant aux pays
industrialis()s de se consacrer ~ des degr()s plus
avanc()s d' ()laboration, ()volution qui correspond du
reste au voou exprim() par Ie repr()sentant de la
R()publique arabe unie (799tlme s()ance).

24. Aces pr()occupations des pays industriels et des
pays en voie de d()veloppement vient s'ajouter une
pr()occupation d'un genre nouveau, qui a trait aux
incidences possibles du March() commun europ()en sur
l'()conomie des pays tiers. Le SUCCtlS meme del'int~­

gration europ()enne oblige ~ prendre parti sur les
probltlmes du d()veloppement ()conomique et les so­
lutions qu'elle propose. On ne peut en parler sans
aborder aussi Ie domaine de l' action ~ entreprendre
pour restaurer l' ()quilibre des relations ()conomiques
internationales. La question essentielle est de savoir
comment la communaut() internationale saura adapter
les moyens dont elle dispose aux conditions chan­
geante s d 'un monde en pleine evolution et en combiner
l'usage selon Ie degr() de d()veloppement des pays it
encourager. Ce besoin d' adaptation s'impose aussi
bien dans Ie domaine des ()changes commerciaux que
dans celui de l'assistance internationale.

25. Le volume de l'assistance economique et tech­
nique Nant limit() , il faut surtout s' efforcer de faire
Ie meilleur usage des ressources disponibles. Dans la
plupart des cas, Ie recours it l'aideext()rieurene peut
plus etre laiss() aux initiatives individuelles. Certes,
les investissements priv()s ont un r8le ~ jouer, mais la
n()cessit() ou se trouvent les pays sous -d()velopp~s
de soustraire leur economie au libre jeu des forces
naturelles fait que les capitaux d'origine publique
constituent la source quasi unique de financement
des travaux d'infrastructure et de soutien d'une
industrie naissante. C' est ce qui s' est pass() en France,
puisque les concours donn()s par ce pays en 1961
provenaient de l' Etat dans la proportion de 65 p. 100.

26. L'aide ext()rieure, pour etre efficace, doit savoir
s'adapter au degr() d'avancement des pays ~ indus­
trialiser. Pour ceux ott Ie processus d'industriali­
sation commence, l'accent doit etre mis sur les
travaux d'infrastructure; pour ceux qui disposent
d'industries de transformation, la tllche essentielle
est de les doter d'industries lourdes et de techniques
nouvelles; dans les deux cas, un plan de d()velop­
pement est une n()cessit(). Les programmes bilat()raux
fran<;:ais font une large place ~ la formation des cadres
et mettent peu ~ peu 1'accent sur les prets pluWt que
sur les dons. De m@me, la Communaut() ~conomique

europ()enne fait une place de plus en plus large aux
projets servant ~ la cr()ation d'industries nouvelles.
De son c8t(), l'AID est appell() ~ disposer de res­
sources nouvelles.

27. L'aide alimentaire, qui prend une place gran­
dissante dans les programmes bilat()raux et multi­
lat()raux, peut contribuer indirectement au finan­
cement des plans de d()veloppement des pays Mn~­

ficiaires et devenir un ()l~ment essentiel d'une po­
litique de stabilisation des cours des grands produits
agricoles. La position de la France sur Ie probl~me

des produits de base n' est pas toujours bien comprise.
Les principes de lib()ration des ()changes et de non-

discrimination entrafnent la sujHion aux lois d'une
concurrence fauss()e par la surproduction et les
contr81es. La France prM~re des m()thodes con­
cr~tes visant a l' organisation des march~s, produit
par produit, et combinant une limitation raison­
nable de la production avec l'assurance de d()­
bouch()s stables et r()munerateurs. L' Accord inter­
national sur Ie caf() repr()sente un pas dans la bonne
direction. La France, signataire de tous les accords
internationaux de produits, est prete ~ participer ~

ceux qui pourraient se reveler necessaires et ~

rem()dier aux imperfections de ceux qui existentd()jit.

28. Quant aux probl~mes du commerce international,
la question qui se pose aux pays en voie de d()velop­
pement est celIe de la protection de leurs nouvelles
industries: protection temporaire du march() int()­
rieur et assurance de d()bouch()s ext()rieurs. A cet
()gard, les parties contractantes au GATT ont estim()
que Ie principe de l' ()galite des concessions tarifaires
devrait peu ~ peu faire place it des formules plus
souples permettant aux pays sous-d()velopp()s de pro­
fiter davantage des possibilit()s de vente sur les
marches en expansion. De leur cate, les membres de
la Communaute ()conomique europ~enne ont admis
que les pays associes pourraient ()tablir ou maintenir
des restrictions sur les produits qu'ils importent,
meme en provenance de la Communaut(), sans perdre
Ie benefice de la libre entree de leurs marchandises
dans Ie March() commun europ()en. Pour ce qui est du
regime du commerce d' Etat pratiqu() dans les pays
communistes, il pose aux pays qui ont un r()gime
different des probltlmes s()rieux dont la solution ne
saurait provenir d'un simple recours aux principes
de lib~ration et de non-discrimination. Pour accroftre
s()rieusement les ()changes entre l' Est et l'Ouest,
c' est un v()ritable code de pratiques commerciales
qu'il faudra etablir.

29. Enfin, l'apparition des groupements ()conomiques
r~gionaux conduit it des remaniements du r()gime
traditionnel des ()changes commerciaux. Ce que les
critiques de la Communaute economique europeenne
appellent "discrimination" n'est autre que 1'appli­
cation du tarif ext~rieur commun aux importations
de produits originaires d'autres pays. Mais ce que
l'on oublie de dire, c'est que Ie tarif ext()rieur com­
mun a Ne reduit plusieurs fois depuis sa cr()ation,
soit unilat()ralement, soit ~ la suite de negociations
avec plusieurs pays. Ces r()ductions ont ramene Ie
tarif, dans certains cas, bien en dessous de son
niveau initiaL 11 n'est donc pas exact d'affirmer,
comme Ie font les repr()sentants des pays de l' Est,
que Ie Marche commun europeen constitue un syst~me

autarcique pr()judiciable aux int()rets des pays tiers.
11 ne se refuse pas it la n()gociation, mais, d~s

l'instant qU'il s'agit de questions tarifaires, c'est
avec la Communaut() tout enti~re qu'il faut n()gocier
et non avec les membres pris isol()ment. 11 n'est pas
non plus exact de pr()tendre que l'int()gration ()cono­
mique europ()enne n'offre aux pays tiers que trois
solutions: l' entree, l' association ou la discrimination.
L~ encore, les ressources de la n()gociation per­
mettent toujours de regler les situations d()licates.
En ce qui concerne les produits agricoles de la zone
temp()ree, la Communaut() devra tenir compte de la
situation des pays qui ont v()cu jusqu'it pr()sent en
union douanitlre avec la France et, pour ce qui est
des produits tropicaux, des r()ductions substantielles
de droits sont venues apporter un soulagement aux
exportations des pays non associes. D'une fa<;:on g()­
n()rale, pour tous les produits agricoles, il convient
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de soustraire les producteurs aux incertitudes de la
loi du marche et de conclure des accords visant it
stabiliseI' les produits de base et meme a en relever
les prix quand cela est possible.

30. A la trente-quatri~me session du Conseil ~co­

nomique et social, la d~l~gationfrangaise s' est ralli~e
1l. l' id~e de tenir prochainement une Conf~rence des
Nations Unies sur Ie commerce et Ie d~veloppement.

En votant pour la r~solution 917 (XXXIV) du Conseil,
la d~l~gation frangaise a clairement manifest~ sa
d~termination de participer aux travaux du Comit~

pr~paratoire et d'y apporter la contribution la plus
entiere. Certains representants semblent croire que
les membres de la Communaute economique euro­
peenne sont hostiles au principe de la Conference par
crainte d'attaques eventuelles contre l'entreprise d'in­
tegration economique europeenne. Pour sa part, la
France n' a aucunement l'intention d' esquiver Ie d~bat

sur les effets du Marche commun europ~en,a condition
que la Conference se saisisse du probl~medes groupe­
ments economiques regionaux dans son ensemble. En
etudiant Ie phenom~ne de 1'int~gration r~gionale, la
Conference doit egalement prendre en consid~ration

les effets produits par I' existence du Conseil d' as­
sistance ~conomique mutuelle (COMECON) ou du
Traite de Montevideo portant creation de l' Associa­
tion latino-americaine de libre-echange.

31. Parmi les probl~mes importants qui se posent
aujourd'hui dans Ie domaine du commerce et que la
Conference devra etudier, la delegation frangaise
porte un interet particulier aux suivants: stabilisation
des cours des produits de base, commerce des pays
sous-developpes avec Ie monde communiste et avec
les pays de l'Ouest, enfin structure du GATT et son
~aptation ~ventuelle aux conditions nouvelles des
echanges dans Ie monde. En ce qui concerne la date
de la Conference, la delegation frangaise estime que
Ie mieux serait de la tenir en 1964. Nombreux sont les
representants qui souhaitent une date plus rapprochee,
mais il ne faut pas oublier qu'une conference inter­
nationale sur Ie commerce et Ie developpement re­
quiert un d~lai de reflexion suffisant si 1'on veut que
les probl~mes a examiner fassent l'objet d'une pre­
paration soigneuse et donnent lieu 1l. des recomman­
dations. En mettant l' Assemblee generaIe en garde
contre Ie choix de 1963, la delegation frangaise se
laisse guider par 1'unique souci d'assurer Ie succ~s

d'une conference dont 1'occasion demeure exception­
nelle.

32. Comme l'a dit Ie Sous-;:;ecretaire aux affaires
economiques et sociales, Ie monde est aujourd' hui
anim~ d'une volonte spectaculaire de changement. n
est essentiel cependant que l' evolution qui se manifeste
dans Ie domaine de l' aide exterieure comme dans celui
des echanges commerciaux ne se produise pas en ordre
disperse. "Savoir se comprendre, savoir s'adapter",
tel semble devoir etre Ie mot d'ordre de l'action in­
ternationale. La Communaute economique europeenne
repr~sente pr~cisementun effort exceptionnel d' adap­
tation aux necessites de I' ~conomie moderne.

33. M. CHAKRAVARTY (lnde) dit que personne ne
conteste plus aUjourd'hui la necessite d'une action
internationale pour assurer Ie progr~s ~conomique

des pays en voie de developpement. n s'agit mainte­
nant de decider quelles sont les methodes 1l. employer
pour atteindre cet objectif Ie plus rapidement pos­
sible. Malheureusement, plus on etudie ce probl~me

et plus on se rend compte de son ampleur et de sa
complexite.

34. L'idee d'une D~cennie des Nations Unies pour Ie
developpement a ete accueillie avec enthousiasme
dans Ie monde entier. Cette question a d~j1l. fait, et
fera sans :=.ucun doute encore, l'objet d'importantes
~tudes. II Est cependant regrettable que jusqu'ici 1'on
yj'ait pas pris de mesures pratiques pour atteindre
les objectifs fix~s dans la r~solution 1710 (XVI) de
l' Assemblee generale et pour donner une suite con­
cr~te a l'id~e lanc~e par Ie pr~sident Kennedy. Dans
son rapport sur les mesures propos~es (E/3613), Ie
Secretaire general a indiqu~ dans leurs grandes lignes
les taches a accomplir. On voudrait que Ie revenu na­
tional des pays en voie de d~veloppements' accroisse
d'environ :5 p. 100 par an en 1970. Or, pour atteindre
cet objectif modeste, il faudrait doubler Ie volume
des sommes investies dans ces r~gions du monde. Le
plus difficile est evidemment de trouver les res­
sources n3cessaires. Les pays en voie de developpe­
ment doivent naturellement supporter la plus grande
partie de cette charge. Mais ils sont si pauvres que
leurs developpement exigera bien des privations et
des miseres. C'est aux pays les mieux pourvus de la
communaute internationale qu'il appartient de reduire
cette charge en apportant leur appui financier au stade
initial du developpement. La t1tche de 1'OND consiste
1l. aider chaque Etat Membre de la fagon qui lui sera
Ie plus profitable.

35. L'ONU possMe d~j1l. plusieurs institutions sp~­

cialisees charg~esd' etudier les probl~mesdu d~velop­

pement sous leurs differents aspects. La question s' est
pos~e de savoir s'il fallait creer une organisation
s' occupant exclusivement du developpement industriel,
domaine tr~s important pour assurer Ie developpement
economique. Dans sa resolution 873 (XXXIII), Ie
Conseil economique et social prie Ie Secretaire general
d' examiner la possibilite de renforcer Ie personnel du
Secr~tariat affecte aux t1tches de developpement in­
dustriel et de designer un comite compose de 10
experts charge d' etudier de fagon plus approfondie
s'il ser:=.it opportun de creer une institution specia­
lisee pO-.lr Ie developpement industriel. La delegation
indienne espere que ce comite sera cree prochaine­
ment et que Ie Secretaire general poursuivra ses
efforts pour engageI' Ie personnel qualifie qui sera
indispensable.

36. Dans sa r~solution 1522 (XV), l'Assemblee ge­
nerale :=. recommande aux pays developpes d'augmen­
tel' Ie ::ourant des capitaux internationaux vel'S les
pays ec voie de developpement de fagon qu'il atteigne
1 p. 101) du revenu national des pays economiquement
avances. Les statistiques 1l. cet egaI'd ne sont pas suf­
fisamment pr~cises. Ce qu'il faudrait, c' est connartre
Ie mor-tant net de l' aide economique. Pour cela, il
convier-t de deduire du montant brut les sommes rem­
boursees ou versees 1l. titre d'interet, ainsi que
l'assis:ance non economique telle que l'aide militaire,
les defenses administratives et les depenses de s~cu­

rite. Si 1'on calcule ainsi, il semble que, bien souvent,
Ie chif!'re de 1 p. 100 ne soit pas atteint. II ne faut pas
oublier que toute insuffisance enregistree au debut de
la Decennie rendra la tache terriblement difficile 1l.
un stade ulterieur.

37. Le rapport du Secretaire general sur les mesures
propos~es envisage une augmentation annuelle de 4 1l.
5 p. leO du revenunational des pays en voie de develop­
pement. Sans doute est-il necessaire que la production
mondiale de biens et de services augmente si 1'on veut
satisfaire les besoins dtune population mondiale qui
ne ce3se de s'accrortre. II semble cependant que Ie
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taux de croissance a. atteindre dans les pays sous­
d~velopp~s devrait @tre plus ~lev~ que celui des pays
~conomiquementavanc~s et que Ie revenuparhabitant
devrait dans ces pays augmenter a. un rythme plus
rapide de faGon a. r~duire l' ~cart existant entre les
deux groupes de pays. Or, d'apr~s les ~tudes qui ont
H~ faites, il ne semble pas que les pays sous­
d~velopp~s aient la moindre chance de rattraper leur
retard. II ne faut pas oublier que les pays pauvres
souhaitent vivre dans la dignit~, rl§sultat qui ne peut
~tre atteint que s'ils rl§ussissent a. l§chapper a. toute
crainte de mis~re. Compte tenu des objectifs envi­
sag~s et en supposant que l'on dispose des fonds
n~cessaires, tout ce que l'on peut espl§rer, c'est
que la disparitl§ qui existe entre les deux groupes
de pays ne s'aggravera pas. II s'ensuit que les
objectifs envisag~s pour la Dl§cennie reprl§sentent
Ie strict minimum et que la communautl§ interna­
tionale doit mettre tout en ceuvre pour assurer la
rl§alisation de ces objectifs.

38. Au cours de la Dl§cermie, les !Jay::> qui, comme
l'lnde, ont d~ja. rl§alisl§ un certain degrl§ de d~velop­

pement industriel devront progresser et atteindre
Ie stade de la croissance auto-entretenue. D' autres
devront mettre en place leur infrastructure et leurs
institutions l§conomiques et sociales. De toute faGon,
Ie besoin d'assistance extl§rieure de tous ces pays
augmentera progressivement au cours des arm~es

a. venir. II faudrait donc envisager l'avenir non seule­
ment pour la p~riode de la D~cennie, mais aussi pour
OOute une g~n~ration. L'objectif de 1 p. 100 du total
des revenus nationaux, en ce qui concerne la contri­
bution des pays d~velopp~s au d~veloppement des
pays sous-d~velopp~s,se r~v~lera bient8t insuffisant.
Cet objectif pourrait @tre plus l§levl§ pour les pays
dont Ie revenu par habitant est par exemple de 1 Dob
dollars par an. II ne faudra pas perdre de vue Ie
probl~me qui consiste a. assurer un courant suffisant
de capitaux vers les pays qui en ont besoin et qui sont
capables de les utHiser.

39. AUjourd'hui, la plus grande partie de l'aide est
accord~e sur une base bilatl§rale et les crit~resadoptl§s
sont tr~s variables. Beaucoup d'Etats Membres esti­
ment, avec juste raison, que l' assistance devrait
prendre un caract~re plus nettement mu1tilat~ral.

A cet effet, l'augmentation des souscriptions a. I'AID
constituerait une mesure concr~te. II faut se f~liciter

que Ie Prl§sident de la Banque mondiale ait pris une
initiative en ce sens il. la r~union armuelle des
Gouverneurs de la Banque et de l' AID.

40. II est certain que Ie dl§sarmement permettrait
aux pays avancl§s d' apporter une contribution plus
importante au dl§veloppement. II convient, 1l. cet ~gard,
de fl§liciter les experts qui ont r~ussi 1l. adopter leur
rapport (E/3593/Rev.1) a 1'unanimite. II faut esperer
qu'on arrivera a. un accord sur Ie dl§sarmement de
faGon a. lib~rer des ressources, matl§rielles et intel­
lectuelles, qui permettront de r~soudreles probl~mes
des deux tiers de la race humaine qui vivent encore
dans la mis~re. En ce qui concerne la forme que prend
l'assistance, Ie repr~sentantde l'lnde fait observer
que l' aide re<;:ue par certains pays a ~t~ une assistance
a. court terme, ce qui a rendu leur t~che plus difficile.
Certe aide a ~tl§ en outre fournie pour la rl§alisation
de certains projets d~termin~s faisant partie du
plan de d~veloppement du pays b~nl§ficiaire. Pour
r~aliser leurs programmes de d~veloppement, les
pays ont besoin de devises ~trang~res pour acheter
les matH~res premi~res et Ie mat~riel qui ne peuvent
~tre produits sur place. Les changements structurels

n~cessaires pour ~quilibrer les besoins en devises
avec les exigences d'une l§conomie en expansion ne
peuvent ~tre r~alis~s rapidement. La communaut~

internationale doit donc recormaftre la n~cessite de
fournir une assistance qui permettra aux pays en
voie de d~veloppement de financer tout au moins une
partie des importations n~cessaires 1l. leur d~velop­

pement d'ensemble.

41. Ce dont les pays ont besoin, c'est d'une assis­
tance et non de pr~ts consentis a. des conditions
commerciales normales. IIs ont besoin de pr@ts a.
long terme et a. faible int~r~t, afin que Ie service
de la dette ne constitue pas une charge ~crasante a.
un moment otl leur l§conomie commence a. se d~velop­

per. Le r61e de l'ONU dans Ie financementdu d~velop­

pement a l§t~ jusqu'ici assez limit~. Cette question a
~t~ examin~e tant a. I'Assembl~e g~nl§rale qu'au
Conseil l§conomique et social. C' est pourquoi il est
regrettable de constater que la cr~ation d'un fonds
d'~quipement des Nations Unies n'ait pas encore l§t~

approuvl§e par ceux dont l' apPui est indispensable.
Le reprl§sentant des Etats -Unis a soulign~, a. juste
titre, qU'il Hait impossible que certains pays d~­

pendent en permanence d'autres pays. Le repr~­

sentant de l'lnde est persuad~ que tous les pays en
voie de dl§veloppement seraient heureux de ne plus
a voir a. faire appel a. l' aide ~trang~re. En lnde, un
grand effort a l§t~ fait a. ce sujet dans Ie cadre du
troisi~me plan qUinquennal. Mais, au moment otl les
pays en voie de d(lveloppement doivent faire un grand
effort pour mobiliser les ressources nationales, il
importe que l' assistance ext(lrieure soit suffisante
pour satisfaire les besoins.

42. Les changements survenus au cours des derni~res
arm(les ont mis en (lvidence les probl~mes du com­
merce international, a. savoir Ie probl~me des fluc­
tuations des prix des produits de base et celui de la
stabilisation de ces prix. Le repr(lsentant de l'lnde
constate avec satisfaction que certaines institutions
internationales telles que la FAO, Ie FMI et I'Orga­
nisation des Etats am(lricains (ltudient la possibilit~

de mesures de compensation financi~re. Deux ques­
tions se posent actuellement, celIe du commerce et
celIe de l'aide. Le commerce est certainement la
question la plus importante, car les pays en voie de
d(lveloppement doivent dans l'avenir ~tre en mesure
de se suffire a. eux-m~mes. Pendant quelque temps
cependant, ces pays auront besoin de l'assistance
des nations mieux pourvues. La d(ll(lgation indierme
appuiera donc toute mesure concrMe et constructive
qui pourrait ~tre prise en vue de lier ces deux aspects
des relations (lconomiques internationales. II y a lieu
de f(lliciter Ie FMI, qui s' est efforc(l de prendre des
mesures adapt(les aux nouvelles situations aussi bien
dans les pays d~velopp~s que dans les pays sous­
d~velopp~s.

43. Le probl~medu commerce entre les pays d(lvelop­
pl§s et les pays peu d~velopp~s a pris une importance
nouvelle avec la cr~ation de la Communaut~~cono­

mique europ(lerme. On peut se demander quelles
sont les r~percussionsde ces groupements r(lgionaux
sur l' ensemble du commerce mondial. La question
est assez importante pour ~tre discutee devant un
forum international sous les auspices de I'ONU.

44. Une autre question importante est celIe du rem­
boursement des dettes encourues par les pays en voie
de d(lveloppement pour financer leurs programmes de
d(lveloppement. Le service de la dette absorbe actuel­
lement une proportion croissante et Ie plus souvent
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excessive de leurs recettes. Il est ~videntque ces pays
doivent accroftre leurs exportations pour pouvoir
effectuer ces paiements. Malheureusement, les pays
developpes ne semblent pas tous disposes il. accroftre
leurs importations en provenance des pays peu d~­

velopp~s. Il s'agit d'un probl~me difficile et il serait
int~ressant d' analyser quels sont les facteurs qui ont
jusqu'ici entrav~ l'augmentation des recettes d'expor­
tation des pays peu d~velopp~s et pourquoi ces pays
n'ont pas H~ en mesure de b~nMicier de l'expansion
du commerce des pays industrialis~s.

45. La Conf~rence sur les probl~mes de d~velop­

pement ~conomique et la D~clarationdu Caire des pays
en voie de d~veloppement (A/5162) adopt~e par les
pays participants repr~sentent une importante con­
tribution 11 la solution du probl~me, et il est int~res­

sant de connaftre maintenant la r~action de la com­
munau~~ mondiale. La Conf~rence du Caire, 111aquelle
assistaient 36 pays peu d~velopp~s, n'est pas uneten­
tative pour constituer un groupe ou un bloc. Les pays
industrialis~sdoivent lib()raliser leur commerce avec
les pays en voie de d~veloppement; il est en effet
paradoxal que les pays avanc~s, qui fournissent une
certaine assistance, refusent de donner aux pays
sous-d~velopp~s Ie seul moyen de rembourser leurs
dettes. Ce n'est qu'en exportant leurs produits pri­
maires et leurs produits manufactur~s et semi­
manufactur~s que les pays en voie de d~veloppement

peuvent avoir une ~conomie viable. Les pays indus­
trialis~s doivent faire Ie n~cessaire pour ~liminer

les restrictions frappant les importations des pays
en voie de d~veloppement. On peut se f~liciter 11 cet
~gard de 1'adoption par les Etats-Unis du Trade
Expansion Act of 1962. Il convient de trouver des
d~bouch~s aux articles manufactur~s produits par
les pays en voie de d~veloppement. Le commerce
international doit ~tre r~orient~ dans cette direction.
Il faut esp~rer que la Communaut~~conomique euro­
peenne sera disposee il. faire des concessions aux pays
tiers.

46. Les politiques des pays d~velopp~s et des pays
en voie de d~veloppementdevront ~tre harmonis~es.

Litho in U.N.

Il faudra ~galement ~tudier les m~thodes propres 1l.
accroftre Ie volume du commerce des pays peu d~­

velopp~s entre eux. A sa trente-quatri~me session,
Ie ConseL ~conomique et social a adopt~ la r~so­

lution 917 (XXXIV) pr~voyant la convocation d'une
Conf~rence des Nations Unies sur Ie commerce et Ie
d~veloppement. De l' avis de la d~l~gation indienne,
cette conf~rence devrait se tenir Ie plus t8t possible
et 1'ONU devrait examiner Ie probl~me sous tous ses
aspects en vue de mettre au point une politique r~­

pondant aux exigences de la D~cennie des Nations
Unies pour Ie d~veloppement. Cette conf~rence aura
une tache difficile et doit ~tre soigneusement pr~par~e
sur Ie plan national comme sur Ie plan international.
Mais ces pr~paratifs ne doivent pas en retarder la
convocation.

47. La D~cennie des Nations Unies pour Ie d~velop­

pement donne 1l. l'humanit~ l'occasion de promouvoir
la coop~ration ~conomique dans Ie monde. 11 faut
esp~rer que la Commission pourra avancer dans la
voie des r~alisations. Le moment est venu de passer
de la th~Jrie 1l. la pratique, des g~n~ralit~s aux me­
sures cOLcrHes.

48. M. FRANZI (Italie) croit devoir r~p~ter, 11 la
suite des remarques du repr~sentant du Pakistan, la
partie de la d~claration concernant Ie slogan "com­
merce e, non assistance" qu'il a faite 11 la 801~me

s~ance.

49. A ce sujet, Ie repr~sentant de l'Italie avait
~voqu~ l'"appel" venant des pays en voie de d~velop­

pement et auquel l'Italie, qui, au lendemain de son
rel~vement ~conomique demandait aux Etats-Unis de
faciliter 1'importation de produits italiens, ne pouvait
rester insensible.

50. M. Franzi peut donner au repr~sentant du Pa­
kistan l' assurance que l'appel lanc~ par les pays en
voie de d~veloppement ~veille la plus grande sym­
pathie parmi la population italienne.

La s~ance est lev~e 11 13 h 25.
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